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et elle comprit assez vite l’uti-
lité qu’il pouvait y avoir pour 
elle à les atteler au gouverne-
ment à la défense de ses inté-
rêts. L’aboutissement de ce pro-
cessus de dégénérescence fut 
la trahison, en août 1914, de la 
quasi-totalité des directions 
des syndicats et des partis so-
cialistes et de l’Internationale 
qui les fédérait.

Mais le mouvement ouvrier 
n’en fut pas définitivement bri-
sé puisque, trois ans à peine 
après le déclenchement de cette 
boucherie pour un repartage 
du monde entre les puissances 
impérial istes, la révolution 
éclatait en Russie. D’abord en 
février 1917, lorsque la révolte 
et la grève des ouvrières pré-
cipitèrent la chute du tsar et la 
constitution de soviets ouvriers 
face au nouveau gouvernement 
qui s’était hissé au pouvoir. 
Puis, en octobre de cette même 
année, ces mêmes soviets fon-
daient le premier État ouvrier 
de l’histoire.

Les bolcheviks, que la révo-
lution avait portés à la tête du 
gouvernement et des soviets, 
entendaient tirer toutes les le-
çons politiques de la trahison 
de la social-démocratie en août 
1914. La Troisième Internatio-
nale renoua avec les idéaux 
communistes et l’internationa-
lisme et mit à l’ordre du jour 
la révolution prolétarienne, en 
essayant de rompre avec toutes 
les pratiques parlementaires et 
réformistes qui avaient gangre-
né le mouvement ouvrier au 
cours de son évolution. El le 
avait comme objectif de deve-
nir l’état-major de la révolution, 
en réunissant l’ensemble des 
partis communistes nés dans 
son sillage.

Cela ne l’empêchait nulle-
ment de s’adresser aux travail-
leurs qui continuaient à faire 
confiance aux anciens partis 
socialistes. Mais la politique 
de  front unique qui fut mise 
en œuvre en 1921 dans cette 
perspective, après l’écrasement 
de la première vague révolu-

tionnaire, n’avait rien à voir 
avec une quelconque union de 
la gauche. Il s’agissait d’entraî-
ner derrière des revendications 
communes l’ensemble des tra-
vail leurs, de façon à renfor-
cer la conscience de classe et à 
préparer le renversement de la 
bourgeoisie.

Les socialistes ne s’y trom-
pèrent pas. Ils refusèrent de 
rejoindre ce front de classe, au 
profit d’une combinaison avec 
des partis bourgeois appelée 
Cartel des gauches, la première 
fois qu’apparaissait au grand 
jour cette étiquette.

DROITE/GAUCHE,  
OU COMMENT TROMPER 
LES TRAVAILLEURS

C’est finalement l’évolution 
politique en URSS même qui al-
lait faire basculer le jeune Parti 
communiste dans la voie du 
réformisme et de la recherche 
d’alliances électorales, d’abord 
avec le Parti socialiste, puis 
bien au-delà.

Au lendemain de l’arrivée 
au pouvoir d’Hitler, que l’In-
ternationale communiste et les 
socialistes allemands n’avaient 
été capables ni d’empêcher ni 
même de comprendre, Staline 

Affiche électorale de Mitterrand pour l’élection présidentielle de 1965. Ex-
royaliste, ex-pétainiste, ex-ministre des colonies, de l’intérieur, de la justice 

durant la guerre d’Algérie, ce politicien reçut pourtant le soutien du PCF 
dès le premier tour. Et à nouveau en 1974.
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décida que, désormais, les par-
tis communistes devaient s’al-
lier avec les socialistes, vilipen-
dés la veille, et ce au nom de 
la lutte contre le fascisme. Pis 
encore, le Parti communiste dé-
cida de soutenir la bourgeoisie 
française, qualifiée désormais 
de démocrate, et de promouvoir 
une nouvelle alliance : le Front 
populaire, qui incluait jusqu’au 
Parti radical, le principal parti 
de la petite bourgeoisie et de la 
bourgeoisie colonialiste.

De cette période date le prin-
cipe selon lequel le candidat 
ou la liste de gauche les mieux 
placés au premier tour d’une 
élection étaient soutenus par 
ceux arrivés derrière, afin de 
battre la droite. Ce mécanisme 
était pratique pour le PS, dont 
les électeurs ne pratiquaient 
pas forcément la réciproque, 
car ce mécanisme fonctionnait 
à son profit.

Et si les travailleurs se mirent 
en grève en mai-juin 1936, oc-
cupèrent leurs usines et firent 
d’importantes conquêtes, i ls 
ne le durent qu’à leurs propres 
forces, certainement pas aux 
dirigeants du Front populaire, 
et pas davantage à ceux du PC, 
surtout soucieux d’empêcher 
toute évolution révolutionnaire 
de la situation créée par la 
vague de grèves.

Ces quelques années, mar-
quées par le sursaut de la classe 
ouvrière dans la plupart des 
pays impérialistes, avaient dé-
montré que ces partis étaient 
non seulement compatibles 
avec le pouvoir, mais les meil-
leurs alliés de la bourgeoisie 
pour freiner la contestation de 
l’ordre social.

Ces événements avaient ame-
né Trotsky à considérer que, 
de même que le PS était mort 
à l’été 1914 du point de vue des 
intérêts du prolétariat, le PC 
avait signé son acte de décès 
une vingtaine d’années plus 
tard. Il fallait œuvrer à la re-
construction du mouvement 
ouvrier sur des bases commu-
nistes et révolutionnaires. La 

suite a confirmé son diagnostic.
Le point d’orgue de la po-

l it ique réformiste du PC fut 
l’entrée de plusieurs de ses di-
rigeants, dont son secrétaire gé-
néral Maurice Thorez, comme 
ministre du général de Gaulle 
en 1944. Pour se prémunir de 
tout risque de contestation de 
sa politique, ce dirigeant ré-
actionnaire avait compris la 
nécessité d’associer le PC à sa 
politique et, dans une moindre 
mesure, les socialistes de la 
SFIO. En 1947, une fois ce dan-
ger passé et la bourgeoisie re-
mise en selle, y compris dans 
son empire colonial, massacres 
à l’appui, les ministres du PC 
furent renvoyés. La guerre 
froide commençait.

Elle éloigna le PC de la man-
geoire gouvernementale pour 
plusieurs décennies. De son 
côté, la SFIO fut de presque 
toutes les coalitions gouverne-
mentales et fut même le princi-
pal artisan de l’intensification 
de la guerre en Algérie, après 
l’arrivée au pouvoir de son chef 
Guy Mollet en 1956. Un homme 
de gauche auquel les députés du 
PC avaient apporté leurs voix 
lorsqu’il avait sollicité les pou-
voirs spéciaux pour organiser 
la répression en Algérie.

Avec le retour au pouvoir de 
de Gaulle, en 1958, PS et PC se 
trouvèrent durablement rejetés 
dans l’opposition. Le PC mit tout 
son poids dans la balance, et il 
était alors énorme, notamment 
dans les entreprises, pour pré-
parer une alternance politique 
en se rapprochant de la SFIO.

Dès 1965, i l appela à voter 
lors de la première élection pré-
sidentielle au suffrage univer-
sel pour Mitterrand, ce même 
politicien qui, en tant que mi-
nistre de l’Intérieur puis de la 
Justice durant la guerre d’Al-
gérie, avait été l’un des plus 
farouches défenseurs de l’ordre 
colonial !

Au lendemain des élections 
de 1969, où Duclos, le candidat 
du PC, avait obtenu quatre fois 
plus de voix que celui du PS, 

le PC accéléra à marche forcée 
cette évolution, au nom cette 
fois d’un rassemblement qui de-
vait avoir la vie longue : l’Union 
de la gauche, réunissant le nou-
veau PS et un petit parti, le Par-
ti radical de gauche. En 1974, le 
PC ne présenta pas de candidat 
et soutint Mitterrand dès le pre-
mier tour. Loin d’être un point 
d’appui pour combattre la so-
ciété et changer la vie, l’Union 
de la gauche et son programme 
commun avaient permis au PS 
de mettre la main sur le PC et 
de siphonner ses voix pour ses 
propres intérêts.

Et c’est tout naturellement 
que le PC retrouva des porte-
feuilles ministériels lorsque 
ce même Mitterrand devint 
président de la République en 
1981. Il y resta quatre ans, en 
étant complice des attaques de 
ce gouvernement contre les tra-
vailleurs. Il revint de 1997 à 
2002 dans le gouvernement du 
socialiste Jospin, où siégeait le 
toujours socialiste Mélenchon, 
apporta de nouveau sa caution 
et contribua encore davantage 
à son propre discrédit.

Et s’il est évident que le Parti 
socialiste est un parti bour-
geois, pleinement intégré à l’ap-
pareil d’État de la bourgeoisie 
depuis un siècle et organisé 
pour la défense de ses intérêts, 
le PC n’est pas d’une nature dif-
férente. Tout au plus peut-on 
dire que ses liens particuliers 
avec la classe ouvrière, et du-
rant un temps avec l’URSS, l’em-
pêchaient de s’y intégrer à éga-
lité avec les partis traditionnels 
de la bourgeoisie.

« RECONSTRUIRE  
LA GAUCHE »  
COMME SEUL HORIZON

Aujourd’hui encore, les di-
rigeants du PC se raccrochent 
à ce mythe de l’Union de la 
gauche. Ayant tourné le dos à 
la lutte des classes, c’est la voie 
de salut qu’ils ont choisie pour 
sauver leurs notables. Dans les 
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régions, les départements et 
maintes municipalités, le PC n’a 
d’ailleurs pratiquement jamais 
coupé les ponts avec le PS et a 
continué à gérer avec lui les 
exécutifs. Du moins quand le PS 
ne le rejette pas.

Avec le glissement réaction-
naire de toute la société, cette 
politique unitaire s’est même 
transformée en appel à voter 
pour battre le FN, y compris en 
faveur de candidats de droite 
parmi les plus antiouvriers, 
comme ce fut le cas en 2002 
derrière Chirac et lors des der-
nières élections régionales der-
rière Bertrand et Estrosi.

Cela fait des années que le 
PC répète la même antienne. 
Au lendemain des élections eu-
ropéennes de 2014, il écrivait 
déjà : « Le PCF a entendu le mes-
sage exprimé par les Français. 
Beaucoup pensent que les élec-
tions ne changeront rien à leur 
vie quotidienne. Que la gauche 
n’est pas plus à la hauteur que 
la droite. » Mais il ne proposait 
rien d’autre que de « recons-
truire la gauche » pour « sortir 
de l’austérité ». Après le nouveau 
fiasco électoral, aux dernières 
élections régionales, du PS et 
des partis qui apparaissent 
comme lui étant liés, en parti-
culier le PC, Pierre Laurent, son 
secrétaire général, invitait tou-
jours à « reconstruire la gauche 
que certains s’obstinent à sa-
boter ». Et si la recherche d’un 
« front populaire et citoyen » 
s’est substituée à l’occasion de 
son congrès de juin aux an-
ciennes formules, l’orientation 
du PC reste inchangée.

Même verbiage chez Clémen-
tine Autain, dirigeante d’En-
semble, une petite formation 
rattachée au Front de gauche, 
qui prétend également rallier 
derrière elle les déçus de Hol-
lande. Elle prétend rompre avec 
« une modernité frelatée, néoli-
bérale et autoritaire » en appe-
lant à un « effort culturel et intel-
lectuel » pour « sortir des vieilles 
recettes qui ne permettent plus 
d’entraide. ». Si sa recette se veut 

différente, le plat n’en est pas 
moins indigeste, à l’instar de 
ceux proposés par tous les op-
posants au PS dont les discours 
sont faits de litanies, de phrases 
ronflantes et de poncifs pleur-
nichards au nom de la répu-
blique ou du peuple de gauche.

Ma i s ,  su r le ter ra i n des 
phrases creuses, des appels au 
peuple, à une nouvelle Consti-
tution déterminant le cadre 
d’une politique de gauche re-
nouvelée, le PC et ses alliés sont 
devancés depuis des années 
par Jean-Luc Mélenchon.

La différence avec la situa-
tion de 2012, où le PC, rallié à 
Mélenchon dans le cadre du 
Front de gauche, avançait l’ob-
jectif d’une VIe  République, 
est que les deux alliés d’hier 
paraissent brouil lés. Mélen-
chon a coupé l’herbe sous le 
pied de cette mouvance  à la 
gauche de la gauche en annon-
çant sa candidature à l’élection 
présidentielle, alors même que 
l’idée d’une primaire de gauche 
venait d’être lancée et… sans 
même en avoir informé pré-
alablement les dirigeants du 
PC, auxquels il doit pourtant 
sa position actuelle. Lui qui se 
posait en recours dès le lende-
main de l’élection de Hollande, 
et se faisait fort de devenir son 
Premier ministre, se présente 
aujourd’hui sous l’appellation 
d’insoumis. Un comble pour ce-
lui qui a passé trente années au 

Parti socialiste, a été ministre 
de Jospin, et qui ne propose 
rien d’autre qu’une « révolu-
tion par les urnes », avec un 
programme mêlant la nostalgie 
de Mitterrand, la démagogie 
souverainiste et les coups de 
menton.

L e s  r e s p o n s a b l e s  p o l i -
tiques qui se réclament d’une 
telle gauche, fût-elle parée d’un 
nouvel adject i f, ne peuvent 
qu’entraîner les masses popu-
laires dans une nouvelle im-
passe : celle de l’électoralisme 
et des i l lusions réformistes. 
Le problème des Mélenchon, 
Laurent et consorts aujourd’hui 
est qu’ils ne peuvent plus comp-
ter sur les appareils des deux 
partis qui se sont disputé les 
voix des travail leurs depuis 
un siècle pour satisfaire leurs 
ambitions.

Le PS n’a même plus la pré-
tention de trouver un soutien 
électoral sur sa gauche. D’abord 
parce que le PC, qui lui a ser-
vi de marchepied durant des 
décennies, est aujourd’hui un 
renfort de voix négl igeable 
pour lui. Ensuite parce que 
sa politique a détourné de lui 
l’électorat populaire. Il cherche 
son salut ailleurs, du côté des 
électeurs des partis bourgeois 
traditionnels auxquels il vou-
drait offrir une voie médiane. 
Cela le condu i ra peut- être 
jusqu’à sa propre dissolution 
dans une nouvelle formation de 

Affiche de Jean-Luc Mélenchon à l’occasion de son meeting du 5 juin 2016. 
En 1974, Mitterrand parlait de « rupture avec le capitalisme ».  

Mélenchon évoque « la révolution... par les urnes ».  
Les mots changent, pas les vieilles recettes du réformisme.
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type parti démocrate ou de la 
forme proposée par Macron : ni 
de droite ni de gauche, mais ou-
vertement située dans le camp 
de la bourgeoisie.

Sans avoir participé au gou-
vernement Hollande, le PC ne 
paraît pas davantage en me-
sure de fédérer derrière lui 
l’électorat populaire. Quant à 
Mélenchon et autres frondeurs 
du PS, ils cherchent visiblement 
un nouveau cadre pour recy-
cler leur fatras réformiste. D’où 
leurs clins d’œil appuyés en di-
rection de mouvements comme 
Podemos ou Nuit debout, qu’ils 
auraient voulu rallier à eux.

RENOUER AVEC  
LA CONSCIENCE ET  
LE LANGAGE DE CLASSE

Pour notre part, nous n’avons 
jamais considéré qu’être sur 
l’extrême gauche de l’échiquier 
politique nous aurait placés 
dans un même camp que la 
gauche. Le rôle des commu-
nistes révolutionnaires est de 
représenter le camp des travail-
leurs et de brandir le drapeau 
de la révolution sociale. Cela 
implique de montrer ce qui op-
pose les classes, de mettre en 
garde contre les faux amis de la 
classe ouvrière, pas seulement 
ses ennemis revendiqués. Et 
pas seulement à l’occasion des 
élections.

Contrairement à d’autres or-
ganisations trotskystes, nous 
avons toujours refusé de suivre 
d’une quelconque façon les ap-
pareils du PC ou du PS. Ainsi 
en 1981, tandis que la LCR ne 

voulait rien faire qui pût gêner 
la victoire électorale de Mit-
terrand, nous avions présenté 
la candidature de notre cama-
rade Arlette Laguiller et affirmé 
que les seules revendications 
qui pourraient être satisfaites 
seraient celles arrachées par 
les luttes. Quant à l’OCI, elle 
mit en avant le mot d’ordre de 
« gouvernement ouvrier et pay-
san » au lendemain de l’élection 
du même Mitterrand, en récla-
mant la sortie des ministres du 
Parti radical de gauche, façon 
de dire que PS et PC pouvaient, 
ensemble, conduire une poli-
tique de réformes profondes en 
faveur de la classe ouvrière.

Tout aussi significatif fut, 
quelques années plus tard, le 
soutien de la LCR à l’ancien 
por te -parole du PC , Pierre 
Juquin, et plus encore l’ét i-
quette « 100 % à gauche » qui 
tint lieu de slogan à cette or-
ganisation dans les années qui 
précédèrent la constitution de 
l’actuel NPA.

Dans cette période de crise 
généralisée de l’économie ca-
pitaliste ouverte par la crise 
financière de 2008 et face à la 
barbarie et au chaos grandis-
sant, i l faut plus que jamais 
renouer avec la conscience et 
le langage de classe. Prétendre 
rénover ou reconstruire la 
gauche ne fait que préparer les 
nouvelles désillusions et trahi-
sons de demain.

Il paraît plus qu’hypothé-
tique qu’une telle entreprise 
puisse permettre, au moins à 
court terme, d’empêcher le re-
tour au pouvoir des Sarkozy, 
Juppé et autres Fillon. Mais, sur-

tout, elle n’ouvre aucune pers-
pective pour les travailleurs.

Dans ce système capitaliste, 
les gouvernements ne peuvent 
être autre chose que le conseil 
d’administration des intérêts 
de la bourgeoisie. On a pu voir 
en Grèce avec quelle rapidi-
té Tsipras a capitulé sous les 
coups de boutoir des grandes 
puissances et de leurs banques, 
pour imposer à son tour l’austé-
rité contre laquelle il s’était fait 
élire. Lui aussi en quelque sorte 
avait désigné la finance comme 
son ennemi. Il en est devenu le 
serviteur.

Face à une bourgeoisie de 
plus en plus parasitaire, qui 
doit renforcer l’exploitation des 
travailleurs pour maintenir ses 
profits, il faut que tous ceux que 
cette société révolte œuvrent à 
son renversement.

Le seul moyen de faire re-
culer et de battre la bourgeoi-
sie dans son offensive actuelle 
repose sur la mobi l isat ion 
consciente des travai l leurs. 
Lorsque celle-ci surviendra, 
el le sera capable d’empor-
ter tout sur son passage, et ce 
bien au-delà des frontières na-
tionales. À condition que les 
masses disposent d’un instru-
ment à même de transformer 
cette énergie en un puissant 
levier de transformation so-
ciale, c’est-à-dire d’un parti au-
thentiquement communiste et 
révolutionnaire.

Reconstruire un tel part i 
est la seule façon de se don-
ner les moyens d’en finir avec 
cette société de plus en plus 
pourrissante.

22 juin 2016
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Le Front populaire :  
de la duperie au mythe 
 

La célébration des 80 ans du Front populaire est l’occasion pour les partis de gauche, en par-
ticulier le PCF, de tenter de donner des couleurs plus chatoyantes à leur électoralisme stérile. 
Alors qu’ils ont largement contribué à faire élire Hollande en 2012, sans l’ombre d’une hési-
tation et sans exprimer la moindre mise en garde, ils utilisent cette commémoration pour re-
cycler le mythe d’un bon gouvernement de la gauche unie qui aurait apporté des progrès aux 
classes populaires afin, espèrent-ils, de vendre leur marchandise frelatée à l’horizon 2017.

Ainsi le PCF, lors de son der-
nier congrès, a appelé à la for-
mation d’un nouveau « Front 
populaire et citoyen, à la fois 
fait de mobilisations sociales, de 
constructions citoyennes et d’al-
liance avec des courants trans-
formateurs et réformistes prêts 
à agir pour un projet de trans-
formation sociale ».

Quant à Claude Bartolone, 
lors de l’inauguration d’une 
plaque à la mémoire de Léon 
Blum au Palais-Bourbon, i l 
l’a présenté comme celui qui 
« avait appris à la République 
ce que pouvait faire un peuple 
quand la gauche s’unit ». Comme 
l’unité reste un des seuls ar-
guments du PS pour appeler à 
voter pour lui, il a insisté : « La 
victoire et les réformes sociales 
demeurent : seule l’unité les per-
mit. » Enfin, lancé dans cette 
voie, il a conclu en affirmant 
que Léon Blum, Jean Jaurès et 
François Mitterrand étaient 
« trois astres qui éclairent l’his-
toire du socialisme ». Pauvre 
Jaurès !

De ceu x q u i proc lament 
l’existence de « courants trans-
formateurs et réformistes qui 
pourront agir dans le sens de la 
transformation sociale » à ceux 
qui agitent l’unité de la gauche 
comme sésame des réformes so-

ciales, tous veulent faire croire 
que le sort des travailleurs peut 
s’améliorer avec des gouver-
nements à leur service dans le 
cadre du système capitaliste. 
Mais rien n’est plus faux. Et 
cela ne date pas d’aujourd’hui. 
Présenter les avancées sociales 
de 1936 comme le produit de la 
victoire de cette combinaison 
électorale nommée Front po-
pulaire relève tout autant de la 
mystification.

AUX ORIGINES  
DU FRONT POPULAIRE

Le Front populaire est né du 
choix fait en 1935 par le PCF 
de former une alliance élec-
torale avec la SFIO et le Par-
ti radical, c’est-à-dire le parti 
gouvernemental par exellence 
de la IIIè  République, celui qui 
avait servi les intérêts du patro-
nat depuis plus de soixante ans 
et participé à toutes les com-
binaisons politiciennes pos-
sibles. Quant à la SFIO, comme 
l’expliqua plus tard Léon Blum 
lui-même, elle voulait être le 
gérant loyal du capitalisme.

Ce n’était pas le premier 
a b a n d o n  d e s  i d é e s 
r é v o lu t ion n a i r e s  p ou r  le 
PCF. A lors q ue ce par t i se 

réclamait de Lénine et de la 
Révolut ion russe, i l n’était 
plus révolutionnaire. Mais, 
jusque-là, i l avait couvert sa 
transformation par un discours, 
une pol it ique gauchistes et 
sectaires baptisés « troisième 
période » (1928-1933). Au nom 
de ce sec tar i sme ér igé en 
principe, i l traitait la social-
démocratie de social-fascisme. 
En Allemagne, cet aveuglement 
volontaire des staliniens avait 
abouti à la dramatique victoire 
d’Hitler sans lutte de la part du 
prolétariat.

Désormais, le PCF effectuait 
un virage à 180 degrés. Il s’ap-
puyait sur la volonté d’unité 
d’action des ouvriers. Celle-ci 
s’exprimait depuis l’émeute 
sanglante de l’extrême droite 
du 6 février 1934, qui avait lais-
sé entrevoir le risque d’un ré-
gime fasciste français. Mais le 
PCF détournait cette aspiration 
vers une unité électorale, une 
alliance en vue de la formation 
d’un gouvernement bourgeois. 
Passer ainsi du terrain de la 
lutte de classe au terrain élec-
toral, c’était lier les mains de la 
classe ouvrière ; c’était à l’oppo-
sé des idées révolutionnaires 
des bolcheviks. Mais dix ans 
de stalinisme avaient suffi à 
faire accepter à bien des mili-
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Des grévistes de Juin 36, affichant leurs convictions PC (L’Humanité) ou PS (Le Populaire)  
et leur unité (la faucille et le marteau du PCF à côté des trois flèches SFIO). 

Les grèves de Juin 36 mirent en mouvement toutes les catégories de travailleurs : les grands magasins, les cafés et 
l’hôtellerie, les petites mains de la haute couture, etc. Bouchara était un marchand de tissus.
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tants ces renoncements et ces 
virages. Comme autre forme 
d’allégeance à la bourgeoisie, 
dans la même période, le PCF se 
mit à arborer le drapeau bleu-
blanc-rouge dans ses cortèges 
et à chanter la Marseillaise.

Tout cela correspondait à 
la politique adoptée par Sta-
line, qui voulait se rapprocher 
des démocraties bourgeoises 
(France, Grande-Bretagne), 
pour s’assurer une protection 
contre Hitler. Loin de répondre 
de près ou de loin aux intérêts 
du prolétariat, cette politique 
mettait le PCF à la remorque de 
sa propre bourgeoisie.

Quant au programme du 
Front populaire, il n’avait pas 
de quoi enthousiasmer les tra-
vailleurs. Il ne comportait d’ail-
leurs aucune des futures me-
sures sociales emblématiques 
de 1936. Maurice Thorez s’en 
expliquait clairement, en af-
firmant qu’il ne s’agissait pas 
de détruire le capitalisme. La 
Bourse ne frémit même pas 
à l’annonce de la victoire du 
Front populaire aux élections 
législatives d’avril et mai 1936, 
tant le chemin avait été balisé 
par tous les acteurs.

LA GRÈVE GÉNÉRALE  
DE MAI-JUIN 1936

Ce qui fit de l’année 1936 un 
événement d’une autre am-
pleur, c’est bien l’irruption de 
la classe ouvrière sur la scène 
politique.

Depuis 1934, on assistait à 
une remontée ouvrière. Du-
rant deux ans, les grèves se 
multiplièrent, souvent isolées 
ou vaincues, parfois avec des 
morts. Cette reprise de la com-
bativité prenait aussi la forme 
de marches de chômeurs contre 
la faim ou d’affrontements avec 
l’extrême droite.

Pour le PCF, il n’était abso-
lument pas question de don-
ner une perspective politique 
à ces luttes. Le PCF stalinisé 
avait perdu la confiance dans 

la classe ouvrière, et donc la 
volonté de pousser les luttes 
jusqu’au bout de leurs possi-
bilités en aidant la classe ou-
vrière à prendre conscience 
de sa force. Il avait ainsi aban-
donné ce qui fait l’essence de la 
politique des révolutionnaires 
communistes, et cela indépen-
damment de son cours droitier 
ou gauchiste.

Ce sursaut ouvrier se tradui-
sait aussi par une remontée 
électorale des partis de gauche, 
des radicaux à la SFIO et sur-
tout au PCF. Mais le PC se servit 
du crédit gagné par ses mili-
tants exclusivement pour sou-
tenir le gouvernement de Front 
populaire, auquel d’ai l leurs 
il ne participait pas, pour ne 
pas le gêner. Trotsky analysait 
clairement sa politique : « Le 
ministérialisme dans les cou-
lisses est dix fois pire que le mi-
nistérialisme ouvert et déclaré. 
En fait, les communistes veulent 
conserver leur indépendance 
extérieure pour pouvoir d’au-
tant mieux assujettir les masses 
ouvrières au Front populaire, 
c’est-à-dire à la discipline du 
capital. » (« L’étape décisive », 
5 juin 1936).

Et c’est en effet ce qui était 
à l’ordre du jour. Car la vic-
toire du Front populaire, que 
les travailleurs accueillirent 
sans réelle confiance, se tra-
duisit par le déclenchement de 
grèves au Havre, à Toulouse et 
Courbevoie. Celles-ci furent le 
prélude à la grève générale. Le 
24 mai, il y eut 600 000 travail-
leurs pour rendre hommage 
aux communards devant le 
mur des Fédérés, au cimetière 
du Père-Lachaise. Le 28 mai, les 
ouvriers de Renault Billancourt 
entraient dans la danse, entraî-
nant derrière eux la métallur-
gie. Dans les jours suivants, le 
mouvement gagna peu à peu 
les secteurs les moins habitués 
à se battre, les plus opprimés, 
les plus divisés. Deux millions 
de g rév is tes par t ic ipèrent 
à ce mouvement et quelque 
9 000 entreprises furent occu-

pées. La profondeur de cette 
lutte était réelle.

Les historiens insistent sou-
vent sur l’aspect joyeux, festif 
des grèves de mai-juin 1936. 
Mais el les avaient un point 
commun bien plus fondamen-
tal : les occupations d’usines, 
d’ateliers, de bureaux. Pour se 
protéger des bandes fascistes, 
des milices patronales ou du 
recrutement de jaunes, les tra-
vailleurs partout prirent pos-
session des lieux. Et c’est le sen-
timent de puissance conféré 
par cette prise de possession, 
en même temps que la libéra-
tion d’un travail aliénant, qui 
brille dans les yeux des gré-
vistes photographiés. Mais sur-
tout, en agissant ainsi, à une 
échelle jamais vue en France, 
ils contestaient la propriété des 
usines aux capitalistes. Et les 
patrons sentirent clairement le 
danger de ces occupations, par 
ce qu’elles recelaient de possi-
bilités pour les travailleurs.

C’est pourquoi les patrons 
exigèrent eux-mêmes des né-
gociations, le plus rapidement 
possible. Ils allèrent chercher 
Blum, fraîchement nommé pré-
sident du Conseil, pour faire 
entendre raison aux dirigeants 
syndicaux. Avec les accords de  
Matignon signés les 7 et 8 juin 
1936, ils acceptaient certes de 
céder sur les salaires, les droits 
syndicaux, la reconnaissance 
des délégués ouvriers et le 
principe des contrats collec-
tifs. Mais ce qu’ils cédaient là 
n’était rien, face à la crainte de 
tout perdre. Ils savaient que ces 
grèves pouvaient être le début 
d’un processus allant jusqu’à la 
prise de conscience de la néces-
sité de renverser le pouvoir de 
la bourgeoisie. Et ils voulaient 
l’éviter à tout prix.

Le gouvernement Blum fut 
complice de cette pol it ique 
des patrons pour sauver leurs 
propriétés et donc leur main-
mise sur la société. Le mi-
nistre de l’Intérieur socialiste 
de l’époque, Roger Salengro, 
menaçait les grévistes : « Entre 
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l’ordre et l’anarchie, je main-
tiendrai l’ordre envers et contre 
tout. » Comme quoi Valls n’a 
rien inventé. Mais en 1936 c’est 
le patronat qui interdit toute in-
tervention policière pour éva-
cuer les usines, car il craignait 
de ne pouvoir en récupérer la 
direction. Il redoutait qu’un 
affrontement entre l’État et les 
travailleurs pose plus claire-
ment encore le problème du 
pouvoir à la classe ouvrière.

Et si le gouvernement de 
Blum fit voter les lois sociales 
sur les congés payés et les 
40 heures les 11 et 12 juin, c’est 
principalement parce que les 
accords de Matignon ne suf-
fisaient pas à mettre fin aux 
grèves. Toutes ces avancées so-
ciales émanaient de la grève 
générale, elles n’avaient aucu-
nement été voulues par les di-
rigeants du Front populaire. 
S’ils se décidaient à les voter, 
ce n’était que pour arrêter le 
mouvement ouvrier, éviter un 
embrasement dont ils savaient 
qu’il pouvait mener loin. C’était 
moins de vingt  ans après la 
révolution russe et ces politi-
ciens bourgeois avaient appris 
à craindre la force de la classe 
ouvrière.

DE LA GRÈVE TRAHIE  
À LA GUERRE

Même avec le vote des lois 
sociales et les accords de Mati-
gnon, il restait à convaincre les 
travailleurs de cesser la lutte. Et 
cela, ni les patrons ni les politi-
ciens de la SFIO ne le pouvaient. 
Ce furent les militants du PCF 
qui usèrent de leur crédit pour 
faire reprendre le travail. « Il 
faut savoir terminer une grève 
dès que satisfaction a été obte-
nue », écrivait Maurice Thorez 
dans L’Humanité du 11 juin. Le 
lendemain, en réponse à ceux 
qui au contraire évoquaient 
la possibilité de poursuivre la 
lutte, il écrivait : « Tout n’est pas 
possible maintenant. » Le PCF 
mettait bien tout son poids pour 
faire stopper les grèves.

Finalement, fin juin, le mou-
vement avait ref lué. Pour les 
mystificateurs du PCF et les 
autres réformistes, le récit des 
premiers congés payés pour les 
plus chanceux des travailleurs 
permet de clore cette histoire. 
Mais tout cela est une duperie. 
Combien de familles ouvrières 
passèrent-elles cet été 1936 au 
bord de la mer ? Aujourd’hui 
encore, la moitié seulement 
partent en vacances.

Mais surtout la fin du Front 
populaire n’eut pas l ieu là, 
mais trois ans plus tard, avec 
le début de la Deuxième Guerre 
mondiale puis la d ictature 
du régime de Vichy. Et cette 
fin éclaire significativement 
ce qu’était le Front populaire, 
quand on sait que les députés 
élus en 1936, donc en majorité 
des élus Front populaire, vo-
tèrent les pleins pouvoirs à Pé-
tain le 10  juillet 1940. Le PCF 
était alors interdit et la plupart 
de ses parlementaires avaient 
été déchus de leur mandat.

Et entre-temps, les di f fé-
rents gouvernements, celui de 
Blum puis celui de Daladier qui 
lui succéda, avaient repris les 
attaques contre la classe ou-
vrière. Les hausses de salaires 
disparurent dans l’inflation, les 
40 heures ne furent pas respec-
tées. Les militants furent à nou-
veau pourchassés et les grèves 
furent réprimées.

LE MYTHE  
DU FRONT POPULAIRE

Depuis 80 ans, on nous ra-
conte un mensonge sur le gou-
vernement de Léon Blum. Loin 
d’être l’exemple d’un gouverne-
ment au service des classes po-
pulaires, il fut de bout en bout 
au service des intérêts de la 
bourgeoisie. Il n’eut pas même 
le courage de proposer le droit 
de vote des femmes. Il s’oppo-
sa à toute idée d’émancipation 
pour les peuples colonisés et 
mena la répression en Algérie 
et en Indochine pour le compte 

du grand capital.

Et il se chargea, comme son 
homologue britannique, de tout 
faire pour étouffer la révolu-
tion ouvrière en Espagne. Blum 
refusa d’armer les travailleurs 
espagnols, qui devaient affron-
ter non seulement les balles 
de Franco, mais aussi les bom-
bardiers d’Hitler et les armées 
de Mussolini. Là encore, Blum 
agit en polit icien bourgeois 
responsable.

La mystification sur 1936 ne 
s’arrête pas aux mensonges sur 
ce prétendu gouvernement au 
service des classes populaires. 
Depuis 80 ans, le PCF ment aus-
si sur les grandes grèves de 1936 
et sur le rôle qu’il y joua. Certes, 
ces grèves avec occupation ont 
été si puissantes qu’elles ont ar-
raché au patronat des avancées 
comme jamais avant et jamais 
après. Mais, i l n’en reste pas 
moins que la politique du PCF 
visant à les faire cesser à tout 
prix était une trahison des inté-
rêts de la classe ouvrière. Car, à 
l’échelle internationale, l’enjeu 
était tout autre.

Depuis le début des années 
1930, le monde capitaliste était 
en crise, et cela s’était soldé par 
l’arrivée au pouvoir d’Hitler en 
Allemagne en 1933, puis par 
l’écrasement du prolétariat au-
trichien en 1934. La crise et le 
danger fasciste étaient présents 
et constituèrent des ferments de 
la remontée de la combativité 
ouvrière à l’échelle internatio-
nale. Aux États-Unis, en Europe 
occidentale, dans les Balkans, 
au Moyen-Orient et même dans 
des colonies comme l’Algérie 
ou le Sénégal, les travailleurs 
entraient en lutte à des degrés 
divers. En Espagne, les prolé-
taires étaient engagés dans une 
révolution. Les grèves de mai-
juin 1936 en France s’inscri-
vaient donc dans ce contexte 
marqué par une remontée ou-
vrière. Personne ne peut dire 
jusqu’où ces luttes auraient pu 
aller en France, sans le frein 
stalinien. Mais, dans ce monde 
où la marche à la guerre était 
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déjà entamée, ce qui était en 
jeu fondamentalement c’était la 
survie des classes populaires.

La seule politique qui au-
ra i t  représenté u n es poi r 
consistait à permettre au pro-
létariat en France de pousser 

les luttes le plus loin possible. 
Car ce qui permet au proléta-
riat de se renforcer, d’acqué-
rir une conscience politique 
qui lui permette de contester 
le pouvoir de la bourgeoisie, 
c’est justement l’expérience ac-
quise dans les luttes, toutes les 

luttes, victorieuses ou pas, mais 
menées jusqu’au bout de leurs 
possibilités. En empêchant les 
travailleurs de le faire, le PCF a 
rendu un fier service à la bour-
geoisie française.

19 juin 2016

Une caricature parue dans la presse révolutionnaire en juin 1936.
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Léon Trotsky 
L’heure de la décision 
approche… 
Sur la situation en France (extraits) 
(18 décembre 1938)

En complément de l’article ci-dessus, nous publions les extraits d’un texte écrit par Trotsky au 
lendemain de l’échec de la grève générale de novembre 1938 contre les décrets-lois du gouver-
nement radical Daladier mettant fin aux 40 heures (le Parti radical ne fait alors plus partie du 
Front populaire et gouverne sans ses anciens alliés socialistes).

Le Front populaire, c’est une 
coalition de partis. Toute coali-
tion, c’est-à-dire toute alliance 
sur une large base, a nécessaire-
ment le programme du plus mo-
déré des partis unis. Le Front 
populaire en France signifiait 
dès le début que socialistes et 
communistes plaçaient leur ac-
tivité politique sous le contrôle 
des radicaux. Les radicaux 
français constituent le f lanc 
gauche de la bourgeoisie impé-
rialiste. Sur le drapeau du Par-
ti radical, on lit : patriotisme, 
démocratie. Le patriotisme, 
c’est la défense de l’empire co-
lonial français ; la démocratie 
ne représente rien de réel, mais 
sert simplement à accrocher 
les classes petites-bourgeoises 
au char de l’impérialisme. Et, 
précisément parce que les ra-
dicaux l ient l’impérial isme 
pillard à un démocratisme de 
façade, ils sont dans l’obliga-
tion de mentir, de tromper les 
masses populaires, bien plus 
que tout autre parti. (…) Comme 
les partis du Front populaire ne 
pouvaient pas aller au-delà du 
programme des radicaux, cela 
a abouti, dans la pratique, à 
subordonner les ouvriers et les 
paysans au programme impé-
rialiste de l’aile la plus corrom-
pue de la bourgeoisie.

(…) Le 9 juin 1936, nous écri-
vions : « La révolution française 

a commencé. » On peut penser 
que ce diagnostic a été démenti. 
En réalité la question est plus 
complexe. (…)

Le flot grandiose de la grève 
de 1936 a montré que le pro-
létariat français était prêt à la 
lutte révolutionnaire, et qu’il 
était déjà engagé sur la voie du 
combat. En ce sens, nous avions 
le plein droit d’écrire : « La révo-
lution française a commencé. » 
Mais si toute situation révolu-
tionnaire ne produit pas une 
révolution, il va de soi que toute 
révolution qui a commencé 
n’est pas assurée de progresser 
ensuite d’un pas uni. Le début 
de la révolution, qui jette dans 
l’arène politique les jeunes gé-
nérations, est toujours marqué 
d’illusions, d’espoirs naïfs et 
de confiance. Il faut en général 
que la révolution subisse une 
violente attaque de la part de 
la réaction pour faire un pas en 
avant avec plus de résolution. 
Si la bourgeoisie française ré-
pondait aux grèves et aux ma-
nifestations par des mesures 
policières et militaires, et cela 
se produirait inévitablement si 
elle n’avait à son service Blum, 
Jouhaux, Thorez et Cie, le mou-
vement passerait rapidement à 
un stade plus élevé, la lutte pour 
le pouvoir viendrait inévitable-
ment à l’ordre du jour. Mais le 
recours de la bourgeoisie aux 

services du Front populaire 
est un faux recul, une conces-
sion temporaire. À la pression 
des grévistes, elle a opposé le 
ministère Blum qui est apparu 
aux travailleurs comme leur 
gouvernement, ou presque. La 
CGT et l’Internationale commu-
niste ont de toutes leurs forces 
apporté leur soutien à cette 
tromperie.

Pour mener le combat révo-
lutionnaire pour le pouvoir, il 
faut avoir une claire vision de la 
classe à laquelle il faut arracher 
le pouvoir. Les travailleurs n’ont 
pas reconnu leur ennemi, car il 
portait le masque d’un autre. De 
plus, les instruments de com-
bat pour le pouvoir : parti, syn-
dicats, conseils ouvriers, sont 
nécessaires. Ces instruments 
ont été confisqués aux travail-
leurs, les chefs des organisa-
tions ouvrières ont formé un 
mur opaque autour du pouvoir 
de la bourgeoisie, pour la mas-
quer, la rendre méconnaissable. 
C’est ainsi que la révolution qui 
commençait a été freinée, inter-
rompue, démoralisée.

Les deux années et demie 
qui se sont écoulées ont montré 
pas après pas la faiblesse, le ca-
ractère mensonger, hypocrite 
du Front populaire. Ce que les 
travailleurs ont pris pour un 
gouvernement populaire s’est 
avéré simplement le masque 
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temporaire de la bourgeoisie. 
Ce masq ue est mai ntenant 
tombé. La bourgeoisie juge, vi-
siblement, que les travailleurs 
ont été suffisamment trompés 

et affaiblis, que le danger im-
médiat de révolution est pas-
sé. Le gouvernement Daladier 
n’est, dans l’esprit de la bour-
geoisie, qu’un petit pas vers 

un gouvernement plus fort, 
plus sérieux, de la dictature 
impérialiste.

Paru dans La lutte ouvrière, 
6 janvier 1939

Une coupure de presse  
du 25 juillet 1936.
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ANGERS
Librairie Contact 
3, rue Lenepveu
Librairie Les Nuits bleues 
21, rue Maillé

ARGENTEUIL
Librairie Presse-papier 
28, avenue Gabriel-Péri

BESANÇON
Les  Sandales d’Empédocle 
95, Grande-Rue

BOURGES
La Plume du Sarthate 
83, avenue Arnaud-de-Vogüé

BREST
La Bouquinerie 
Place Guérin

CHAMBÉRY
Tabac-presse des Portiques 
9, rue de Boigne

CLERMONT-FERRAND
Tabac presse du Mazet 
5, place du Marché aux poissons

DIJON
Relais H, quai n° 1 
Gare SNCF de Dijon

DOLE
La Passerelle 
16 bis, rue de la Sous-préfecture

GAP
Librairie-papeterie Davagnier 
3, place Jean-Marcellin

GRENOBLE
Tabac-presse Le Brazza 
18, place Sainte-Claire
Tabac-presse Le Berriat 
97, cours Berriat

IVRY-SUR-SEINE
Librairie Envie de lire 
16, rue Gabriel-Péri

LA ROCHELLE
Librairie Les Saisons 
21, rue Saint-Nicolas

LYON 7e

Terre des livres 
86, rue de Marseille

MARSEILLE
Librairie L’Odeur du Temps 
35, rue Pavillon, Marseille 1er

Librairie de l’arbre 
13, rue des Trois-Mages

NANTES
Librairie Vent d’Ouest 
5, place du Bon-Pasteur

RENNES
Tabac-presse La Civette 
(Centre commercial des Longs 
Champs)

ROUEN
Mag Presse, Rue Saint-Sever

TOULON
Kiosque à journaux 
Cours Lafayette - Place Hubac

VALENCE
Librairie Notre temps    
30, Grande-Rue

GUADELOUPE

POINTE-À-PITRE
Librairie Jasor 
Rue Schoelcher
Match – Grand Camp

LA DOMINIQUE

ROSEAU
Frontline Co-op 
78, Independence street

HAÏTI

PORT-AU-PRINCE
Librairie La Pléiade
Librairie Phénix 
Lalue 212, en face rue Chrétien

ALLEMAGNE

BERLIN
Buchhandlung Schwarze Risse 
Gneisenaustr. 2a – Im Mehringhof 
10961 Berlin

BELGIQUE

BRUXELLES
Librairie Aurora 
Avenue J.-Volders, 34 
B-1060 Bruxelles (Saint-Gilles)
Librairie Joli Mai 
Avenue Paul-Dejaer, 29 
B-1060 Bruxelles

POLOGNE

VARSOVIE
Glowna ksiegarnia naukowa 
im. B. Prusa Sp. Cyw 
Krakowskie przedmiescie 7

SUISSE

GENÈVE
Librairie du Boulevard 
35, rue de Carouge

Où trouver Lutte de classe ?

On peut également se procurer Lutte de classe (langue française) dans un certain nombre de librairies 
de plusieurs autres villes en Allemagne ainsi que de plusieurs autres pays, notamment l’Argentine, le 
Canada (Québec), l’Italie, le Mexique. Pour plus de précisions, écrire à Lutte ouvrière.
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vanche, n’a besoin ni d’État 

nat iona l  n i  de f ront ières . 

C’est une classe internatio-

nale, dont les intérêts sont les 

mêmes dans tous les pays, en 

Europe tout comme à l’échelle 

de la planète, et elle n’a que 

faire de frontières nationales 

depuis longtemps dépassées, 

qui ne sont plus qu’un carcan 

pour l’économie humaine et 

un moyen pour les exploiteurs 

d’enfermer les exploités.

La principale force de la 

classe ouvrière tient à son ca-

ractère international et au fait 

que c’est elle qui produit toutes 

les richesses dans cette socié-

té. Si cette force était utilisée 

consciemment, les capitalistes 

ne pourraient pas protéger 

longtemps leur système déca-

dent et corrompu. Nous conclu-

rons en citant une phrase em-

pruntée à Marx, qui apparaît 

encore sur la bannière du syn-

dicat RMT, mais que ses diri-

geants semblent avoir complè-

tement oubliée : « Prolétaires de 

tous les pays, unissez-vous ! »
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Lisez la presse révolutionnaire internationale !

ALLEMAGNE

Das rote Tuch - Mensuel du  
Bund Revolutionärer Arbeiter
Abonnement un an : Allemagne 11 €, 
autres pays 15 €
Correspondance :  
Das rote Tuch,  
Postfach 10 08 02, 45008 ESSEN
http://www.bund-revolutionaerer-arbeiter.org

BELGIQUE

Lutte ouvrière
Arbeidersstrijd

communiste trotskiste

communistisch trotskistisch

Lutte ouvrière - Arbeidersstrijd
Adresse  :  
BP 62 5100 JAMBES - BELGIQUE
http://www.lutte-ouvriere.be et   
http://www.arbeidersstrijd.be

ESPAGNE

VOZ OBRERA
Mensual trotskysta (Unión Comunista Internacionalista)

Correspondance:
boletinvozobrera@yahoo.es
APARTADO DE CORREOS - 10210 - 
SEVILLA
http://www.vozobrera.org

ÉTATS-UNIS

Bimensuel trotskyste
Abonnement par avion, sous pli fermé 
USA, Canada, Mexique  
six mois : 13 $ - un an : 26 $
Autres pays, 6 mois : 19 $ - un an : 37 $
PO box 13064, BALTIMORE, MARYLAND 
21203
http://www.the-spark.net

Revue trimestrielle  
publiée par The Spark
Abonnement par avion, sous pli fermé 
USA, Canada, Mexique,  
un an (4 numéros) : 16 $
Autres pays , un an (4 numéros) : 25 $
PO box 13064, BALTIMORE, MARYLAND 
21203

FRANCE

Hebdomadaire trotskyste 
Prix : 1,20 €
Abonnements : France - DOM TOM,  
six mois : 20 € ; un an : 40 €
Autres pays, par avion, sous pli fermé : 
nous consulter
Versements à LUTTE OUVRIÈRE -  
CCP PARIS 26 274 60 R
www.lutte-ouvriere-journal.org

GRANDE- BRETAGNE

Mensuel
Abonnement : écrire à la boîte postale
http://www.w-fight.org  
contact e-mail : contact@w-fight.org

Trimestriel publié par Workers’ Fight
BM ICLC - LONDON WC1N 3XX
Abonnement 1 an :  
GB £8 - Reste de l’Europe : £10

GUADELOUPE - 
MARTINIQUE

Bimensuel trotskyste
Abonnement un an : Pli fermé : 30,50 € - 
Pli ouvert : 23 €
Guadeloupe :  
Combat ouvrier - Philippe Anaïs  
1111 Rés. Matéliane, l’Aiguille -  
97128 GOYAVE
Martinique :  
Combat Ouvrier – Louis Maugée  
BP 821 - 97258 FORT-DE-FRANCE 
CEDEX
http://www.combat-ouvrier.net

HAÏTI

Mensuel révolutionnaire 
internationaliste publié par 
l’Organisation des travailleurs 
révolutionnaires (UCI)
BP 2074 - PORT-AU-PRINCE - HAÏTI
e-mail : vdtravailleurs@yahoo.fr

ITALIE

Mensuel du Cercle ouvrier 
communiste
via Nievo Ippolito 32-57100 LIVORNO - 
ITALIA
Abonnement 1 an : 12 €
http://www.linternazionale.it - contact 
e-mail : l.internazionale@tin.it

TURQUIE 

Sınıf Mücadelesi (Lutte de classe)
Mensuel trotskyste
Correspondance :  
BM ICLC - LONDON WC1N 3XX
http://www.sinifmucadelesi.net

Lutte de classe - Prix hors zone euro : Argentine : 3 pesos - Canada (Québec) : $ 2.00 - Danemark : 11 DKK - Haïti : 20 gourdes - Suisse : 3 FS.

AFRIQUE

Mensuel trotskyste publié par 
l’Union africaine des travailleurs 
communistes internationalistes
P.A.T. - BP 42 - 92114 CLICHY CEDEX
http://www.uatci.org


